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Une peine d'un an de prison avec sursis a été requise ce mercredi 2 octobre contre un homme de 27 ans qui avait menacé de mort le proviseur du lycée parisien Maurice Ravel. C'était après une altercation avec une élève refusant de retirer son voile islamique en février 2024

Menacé de mort au printemps dernier au point d’avoir dû écourter sa carrière, l’ancien proviseur du lycée Maurice-Ravel, désormais officiellement à la retraite, s’est exprimé pour la première fois devant le tribunal judiciaire de Paris, ce mercredi 2 octobre, où comparaissait l'un de ses cyberharceleurs.

L'affaire remonte au 28 février. Philippe Le Guillou a ce jour-là une altercation avec une élève majeure à qui il demande de retirer son voile islamique dans l'enceinte de l'établissement. Le lendemain, plusieurs menaces de mort sont publiées en ligne, dont celle du prévenu du jour, A., sur son compte X : « C'est une dinguerie. Faut le brûler vif, ce chien ».

Confidences accablantes

S’il a tenu à porter plainte contre cet homme et d’autres internautes, c’est « parce que c’est important de dire que si dans les établissements scolaires, le personnel fait respecter la laïcité, quelquefois, c’est difficile et certains collègues ont peur », a rappelé en préambule Philippe Le Guillou.

L’une de ses collègues, proviseure à Paris, lui a confié récemment que lors des sorties scolaires, certains professeurs de son lycée acceptaient que leurs élèves mettent leur voile islamique « parce qu’on ne veut pas avoir les mêmes problèmes que Monsieur Le Guillou ».

Toujours sur le qui-vive dans Paris

S’il a pendant un temps été « dans le déni » contrairement à son entourage extrêmement inquiet, le proviseur a fini par être « traumatisé » par ce que racontaient ses élèves. Lors d’un rassemblement devant son établissement peu après l’affaire, certains n’ont pas hésité à dire qu’il fallait lui « couper la tête ».

L’institution lui a demandé de se mettre « en retrait » de ses fonctions pour le protéger. Peu à peu, le proviseur, calfeutré dans son appartement, a « arrêté de sortir dans son quartier. Je ne prenais plus le métro, je regardais partout comme si j'étais en danger », a déclaré Philippe Le Guillou, « encore aujourd’hui, je suis sur le qui-vive. Je reste extrêmement vigilant quand je me balade à Paris ».

À LIRE AUSSI : Laïcité : "Le proviseur du lycée Maurice-Ravel est parti usé, épuisé, usé par cette ambiance de tensions"
Il souligne n’avoir « jamais connu quelque chose d'aussi traumatisant et pourtant j’ai géré beaucoup de choses difficiles. Comme tous mes collègues, j’ai été plusieurs fois menacé, notamment après des conseils de discipline mais là, c’est un degré de violence supplémentaire. Des menaces de morts diffusées sur les réseaux sociaux, avec une portée nationale, c’est très perturbant » a poursuivi celui qui a dirigé plusieurs établissements pendant 30 ans, notamment en Seine-Saint-Denis.

« Ça a complètement gâché ma dernière année de carrière », a-t-il raconté sobrement, soutenu dans la salle par une dizaine de chefs d’établissements franciliens.

« Toutes mes excuses »

Le prévenu, A., aimerait quant à lui se terrer dans un trou de souris. Il vient de décrocher un emploi cet été et craint que son employeur ne soit mis au courant de ses propos sur les réseaux sociaux, raconte son avocat. « Toutes mes excuses », répète-t-il. Il est contrit, désolé. Et, bien entendu, il n’avait « pas conscience » des conséquences de son « Faut le brûler vif ce chien ! ».

À l’entendre, il aurait été en quelque sorte victime d’une rumeur : au sein du lycée puis sur les réseaux sociaux, il se dit, peu après les faits, que l’étudiante de Maurice-Ravel aurait été « giflée » à l’extérieur du lycée par le proviseur parce qu’elle portait le voile. C'est totalement faux mais c’est ce que raconte à son grand frère la jeune lycéenne S., 16 ans lors du déjeuner familial.

Pourtant, cette dernière n’a pas assisté à la scène et n’a jamais parlé à l’étudiante qu’elle ne connaît pas. « Choqué », raconte-t-il à la barre, A. se réfugie dans sa chambre, ouvre le réseau X et « tombe alors par hasard » sur le message d’un inconnu relatant ce supposé « geste islamophobe ». Il va le relayer, toujours « choqué », appelant donc à « brûler ce chien ». Sans se poser de questions sur la réalité de ces faits, ni sur la provenance du message qu’il commente !

À LIRE AUSSI : Départ du proviseur du lycée Maurice-Ravel : "Le soft power islamiste a de beaux jours devant lui !"
« Je n’avais pas conscience de l’ampleur de mes écrits ni de leur portée. C’est bien après que j’en ai pris conscience. Maintenant ça me répugne d’avoir écrit cela », tente-t-il d’expliquer, assurant qu’il avait « l’impression de se parler à lui-même » et non d’écrire sur un réseau public mondial. « C’est un peu absence de réflexion sur absence de réflexion, non ? » ironise la présidente du tribunal.

Pourtant, A. n’est pas un adolescent ignorant. C’est un homme de 27 ans qui, ironie de l’histoire, a un master-II de « manager de web digital ». S'il vit encore chez ses parents, non loin du lycée Maurice-Ravel, il est inséré socialement : on apprend qu’il gagne 35 000 euros par an. Même si son compte est peu suivi, il a l’habitude de l’utiliser : il y a ainsi posté 1 500 messages, s’intéressant particulièrement au conflit israélo-palestinien qu’il commente parfois en des termes peu amènes pour les Israéliens.

Évocation de Samuel Paty et Dominique Bernard

Tout au long de l'audience, les assassinats de Samuel Paty en 2020 et de Dominique Bernard en 2023, ont été évoqués par la présidente du tribunal. L’homme a bien entendu parler de Samuel Paty mais « ne savait pas » que son assassin avait lu des commentaires mensongers sur X et des appels au meurtre avant de décapiter le professeur.

« Il ne m'apparaît pas acceptable aujourd'hui que la peur soit du côté des enseignants », a déclaré la procureure en s'adressant au prévenu, jugé pour provocation publique non suivie d'effet à commettre une atteinte volontaire à la vie.

S'interrogeant sur son absence totale de distance malgré son « bagage intellectuel », elle a demandé une condamnation « exemplaire », requérant une peine d'un an de prison avec sursis et un stage au mémorial de Shoah pour « réfléchir à la cohésion nationale ».

L’avocat de A., lui, assure qu’en dépit du « caractère abject » de ses propos, son client est « quelqu’un de bien, qui n'a jamais fait parler de lui » et que « jamais il n’a souhaité qu’un acte de violence soit commis à la suite de ses propos ». Il aurait fait un simple « transfert », sa propre sœur étant voilée.

Rendez-vous le 18 novembre

Un peu court aux yeux de l'avocat du proviseur : « Tous ces prévenus dans des procès similaires ne sont pourtant pas des débiles profonds. Chaque fois, ils se réfugient derrière un bien facile "Je ne me suis pas rendu compte". Et ceci, alors que dans la société française, il y a en permanence ce débat sur le voile. Et que Samuel Paty et Dominique Bernard ont été assassinés. Ces propos sont inacceptables »

À LIRE AUSSI : "Brûler vif ce chien" : le jeune homme qui avait menacé de mort l’ex-proviseur du lycée Ravel déclare "regretter"
Le jugement a été mis en délibéré au 18 novembre. Mi-mars, un autre homme également interpellé dans le cadre de cette enquête a été jugé en comparution immédiate à Lisieux (Calvados). Il a été relaxé, mais le parquet a fait appel. Un troisième homme sera jugé en novembre à Bourg-en-Bresse, également pour des menaces en ligne contre le proviseur du lycée parisien.

